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Résumé

L’avant-projet préliminaire de Schéma pour la Déclaration politique de la Conférence spéciale de sécurité articule de façon très adéquate les thèmes fondamentaux à aborder. 


La Déclaration politique marquera une étape dans le processus de sécurité des Amériques. Elle clôturera une décennie et ouvrira une nouvelle phase dans la sécurité du continent. Le thème central est celui de la convergence et de la valorisation du processus démocratique.


Le consensus sur les principes devra se traduire par des actions concrètes:

•
Établissement d’un groupe de travail pour l’élaboration de la Charte de sécurité des Amériques;

•
Conception de mécanismes opérationnels pouvant être évalués sur la base de concepts opérationnels et de chronogrammes spécifiques;

•
Élaboration d’un Code de conduite pour les acteurs (États et autres) des Amériques;

•
Établissement de mécanismes de suivi avec la participation d’organismes de la société civile.


Le succès de cette Conférence sera de la plus haute importance, compte tenu de la conjoncture internationale actuelle et des difficultés de parvenir à un consensus au sein des Nations Unies. 

Vers une conférence de sécurité inclusive


À Mexico, lors de la prochaine Conférence spéciale sur la sécurité, les États de la région jetteront les bases pour l’établissement d’un système de relations stables en matière de sécurité, susceptibles d’assurer une protection face aux menaces et d’instaurer et de développer des liens de coopération. 


Les bases de l’actuel système de sécurité ont été définies à la fin des années 1940, et ce système répondait à ce que certains universitaires ont appelé le consensus de la guerre froide. Autrement dit, il a été structuré comme élément du système bipolaire qui est apparu au lendemain de la Deuxième guerre mondiale.


Au XXIe siècle, le système de sécurité internationale des Amériques répondra à des principes et à des consensus nouveaux. Le consensus démocratique est devenu l’axe fondamental autour duquel s’organisent, se structurent et se projettent les activités de prévention, protection, dissuasion et coopération. C’est donc autour du renforcement de la démocratie et du processus d’intégration continentale que se définissent les paramètres fondamentaux du nouveau système international de sécurité.


Le système politique démocratique reflète une pluralité de visions et tend à incorporer les différents acteurs de la société; de même, dans le domaine de la sécurité, l’approche doit être multidimensionnelle, c’est-à-dire qu’elle doit tenir compte des diverses dimensions qui influent et agissent sur les aspects relatifs à la sécurité internationale, à la défense nationale et à la sécurité intérieure.

L’une des difficultés du système international actuel a trait aux changements qui se sont produits dans le contexte d’une mondialisation croissante, caractérisée par une présence et une influence plus marquées d’acteurs non étatiques. Les nouvelles conceptions de caractère multidimensionnel doivent s’accompagner de mécanismes permettant d’écouter et d’établir des formes spécifiques de participation des divers acteurs du système. 


Sur les thèmes traditionnels, le système international actuel a fait des progrès importants au cours de la dernière décennie. Les questions des conflits de frontières ont diminué de façon radicale. S’il est vrai que certaines situations subsistent, elles ne sont pas perçues comme porteuses de menaces pour la stabilité, la paix et la sécurité internationale des Amériques. Il importe de leur prêter attention et de les résoudre afin d’éviter tout retour en arrière. Cependant, la conclusion fondamentale dans ce domaine est que la voie du renforcement de la confiance, de la transparence et de l’élaboration de mesures propres à favoriser la confiance mutuelle a permis de créer un espace amplement propice à une réduction des risques de conflit entre États.


Le domaine où l’insécurité est la plus flagrante est celui des questions intérieures. C’est là que se manifestent les plus grandes vulnérabilités. Et celles-ci ont en commun dans les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes une dimension éminemment non militaire, liée au développement et à l’élimination de la pauvreté extrême. Les vulnérabilités liées à l’absence de développement semblent favoriser l’apparition de problèmes allant de l’accentuation de la violence accompagnant les revendications politiques à la propagation de la pandémie du sida.


Il nous faut mieux cerner le lien entre le développement et la violence, dans le contexte actuel de l’Amérique latine, région caractérisée par un degré élevé d’urbanisation, une rapide croissance démographique et les niveaux d’inégalité les plus élevés de la planète.


Si l’absence de développement engendre des problèmes de sécurité, les réponses à cette question ne passent pas par la “sécurisation” du développement. Autrement dit, faire de la lutte contre la pauvreté un problème de sécurité est une erreur. Les mécanismes de promotion du développement sont liés essentiellement à la capacité des États de mettre en oeuvre des réformes de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux; à l’amélioration des perspectives de coopération entre acteurs étatiques et entre ces acteurs et les acteurs sociaux. De la même manière, il n’est pas évident qu’il existe un lien direction et unidirectionnel entre la pauvreté et la violence. Nous avons besoin de mieux comprendre quels sont les aspects communs à ces deux problèmes afin de cerner les aspects qui engendrent la violence.


Dans le même ordre d’idées, on voit clairement la faiblesse des instruments de prévision et de prévention des conflits en Amérique latine et aux Caraïbes. Cela est encore plus flagrant quand il s’agit de l’apparition de nouvelles menaces et, en particulier, de menaces asymétriques ou de menaces accompagnées de l’usage de la force.


Toute approche multidimensionnelle de la sécurité exige que soient conçues des mesures efficaces pour prévenir la violence, surtout la violence organisée. Cela suppose que l’on ait la capacité de traiter certains aspects cruciaux dans le respect de la démocratie constitutionnelle, à savoir : a) le plein exercice de la souveraineté de l’État démocratique sur l’ensemble du territoire national; et b) le monopole de l’État sur la violence. Sur ces bases, on peut concevoir et mettre en oeuvre des contributions efficaces à la sécurité collective.


Cela dit, le caractère multidimensionnel de la sécurité qui, comme l’a souligné la Commission sur la sécurité continentale, n’impose aucune priorité, exige une direction à suivre. Autrement dit, il lui faut un élément d’articulation qui permette de faire face aux diverses demandes sans engendrer un processus de militarisation des polices ou l’extension des rôles de l’armée par l’incorporation en son sein des fonctions de la police.


Les changements intervenus dans le système international ont fait de la personne l’objectif central des politiques mondiales et nationales. Le concept de sécurité humaine confère un rôle à la société civile. La notion de sécurité de l’État concentre les exigences sur la sécurité de l’État et la notion de sécurité internationale est axée sur la stabilité du système mondial.


L’articulation entre ces trois concepts est la clé du succès de cet important processus de progrès de la Conférence spéciale de sécurité des Amériques, qui se tiendra à Mexico. Cette articulation pourra s’établir sur la base d’un ensemble de principes et sur l’élaboration de principes opérationnels et de mécanismes d’action. Autrement dit, plus que d’un débat sur la conceptualisation de la sécurité en soi, ce que l’on attend de cette Conférence spéciale de sécurité, c’est qu’elle consolide les consensus sur les principes directeurs de la coopération, la prévention, l’atténuation et la dissuasion reconnus et appuyés sur le continent américain en matière de sécurité internationale. Tout cela doit être exprimé dans une Déclaration politique. À cet égard, la section trois du schéma proposé revêt une signification et une force spéciales. Elle s’appuie sur les constatations exprimées selon lesquelles l’Amérique latine et les Caraïbes sont une zone de paix. Certains aspects sont relevés de façon systématique dans la section deux de l’avant-projet de la Déclaration politique de la Conférence.


Nous devons nous demander aujourd’hui si dans la Déclaration politique proposée, il nous faut établir un cadre normatif. Le débat qui a eu lieu à Santiago, au siège de FLACSO-Chile, a révélé que plus qu’un cadre normatif, ce dont nous avons besoin, c’est de définir un processus. C’est-à-dire une voie pouvant déboucher sur un processus opérationnel, un plan d’action effectif, afin de faire de la sécurité une réalité concrète, multidimensionnelle pour les Amériques. Pour ce faire, nous pensons que la Conférence peut prendre deux types d’action: 1) établir un groupe de travail chargé de définir les principes opérationnels
/ d’une charte de la sécurité des Amériques; 2) définir les mécanismes d’action dont dispose la région et s’inspirer de la façon dont a été édifiée une architecture modulaire présentant suffisamment de souplesse pour pouvoir s’adapter aux exigences du XXIe siècle.


En définitive, comme l’indique l’avant-projet préliminaire de Schéma, la Déclaration politique qui émanera de la Conférence spéciale permettra de prendre acte des progrès réalisés et des succès obtenus jusqu’ici, notamment dans le domaine des relations inter-États.


La Conférence devra souligner et réaffirmer les principes qui guident la coopération en matière de sécurité continentale et évoquer les nouvelles vulnérabilités qui accompagnent le processus de mondialisation. L’organisation de l’architecture modulaire destinée à faire face aux nouvelles menaces et à établir les cadres de coordination correspondra au processus qui s’amorce et au mandat qui émanera de cette Conférence. Par conséquent, si le mandat prévoit l’élaboration de mécanismes de coordination de l’architecture modulaire actuelle, il serait logique d’établir un mandat particulier et focalisé pour l’établissement d’un Code de conduite en ce qui concerne la sécurité internationale des Amériques. Certaines expériences internationales dans ce domaine pourront être appliquées avec succès à notre région.


En bref, le succès de la Conférence dépendra de l’ampleur de l’approche et de la focalisation du Plan d’action. Ce succès sera possible lorsque la Conférence sera perçue comme une étape tirant parti des progrès de la décennie écoulée pour formuler une Déclaration politique marquant le début d’un nouveau processus amélioré qui permettra l’établissement d’un cadre normatif, la Charte de sécurité des Amériques, qui sera un code de conduite face aux menaces émergentes.


La Déclaration politique et ses résultats rendront compte des changements profonds qu’a connus le système international, avec les difficultés d’adaptation de l’État au nouveau contexte de la mondialisation, où la structure actuelle du système international cause de graves difficultés de réponse à l’ordre du jour traditionnel comme à l’ordre du jour émergent. Ainsi, la création de mécanismes efficaces pour incorporer les idées d’autres acteurs non étatiques et la participation des organisations de la société civile déboucheront sur une optique plus complète qui permettra de réformer les systèmes de sécurité dans un sens qui réponde de plus en plus et de façon simultanée aux exigences de la Sécurité humaine (Sécurité des citoyens, et autres exigences non militaires), de la Sécurité de l’État et de la Sécurité internationale.


Pour l’hémisphère occidental et, en particulier, pour l’Amérique latine et les Caraïbes, le maintien de la paix entre les États est le principal capital dont il dispose. Le nouvel investissement dans la sécurité sera principalement le résultat de phénomènes inter-États, qui demandent des réponses élaborées dans le cadre d’une collaboration et d’une association, qui ne peuvent reposer que sur une coopération multilatérale efficace. Dans ces domaines, la coopération est une nécessité qui résulte de l’interdépendance et de la mondialisation croissantes. La réponse à cette demande est en marche, et sera donnée avec succès lors de la Conférence spéciale de sécurité. 


Le succès de cette Conférence est la responsabilité de tous, des États, des autres acteurs non gouvernementaux et de la société civile. Accepter la responsabilité partagée de la sécurité des Amériques dans un nouveau contexte de démocratie constitutionnelle est une garantie de stabilité et de progrès pour l’avenir.

Principales recommandations

Principes

•
Renforcement durable des principes: règlement pacifique des différends, non-intervention, s’abstenir de la menace ou de l’usage de la force, respect du droit international, bonne foi dans le respect des obligations internationales, coopération au développement, justice et sécurité sociale, comme bases d’une paix durable.

•
Le Continent américain conçoit la démocratie et ses institutions comme les bases de la sécurité continentale. Dans le contexte régional actuel, il est essentiel de défendre la démocratie et de renforcer les mécanismes conçus pour faire face aux crises de gouvernement.

Conceptualisation de la sécurité continentale

•
Approche multidimensionnelle
· Promouvoir une approche sans exclusive et multidimensionnelle de la sécurité. C’est-à-dire une approche qui permette d’identifier efficacement les menaces conventionnelles et non conventionnelles et d’établir des mécanismes de coopération entre acteurs étatiques et non-étatiques pour y faire face.

· Articuler de façon efficace les principes de la sécurité humaine, de la sécurité nationale et de la sécurité internationale. Cela permettra de définir et de mettre en oeuvre ces principes afin de répondre simultanément aux besoins mondiaux et à ceux des États, des personnes et des collectivités.

•
Délimitation des rôles
· Bien que les problèmes liés au développement et à la sécurité soient étroitement liés, il faut éviter une “sécurisation” de l’ordre du jour du développement.

· Cela est possibles par:

A) La focalisation des fonctions des organismes multilatéraux et nationaux pour faire face aux nouvelles menaces qui pèsent sur la sécurité.

B) Une plus grande coordination des institutions civiles et militaires pour faire face efficacement aux nouvelles menaces qui pèsent sur la sécurité. L’accent est mis sur les questions concernant l’usage de la force. Dans les autres domaines, il est recommandé de développer la coopération.

C) Délimitation des cadres juridiques, afin d’éviter une militarisation des polices ou une policisation des forces armées.

•
Code de conduite

· Promouvoir l’élaboration d’un code de conduite pour la sécurité du continent. Cela est un moyen de mettre en oeuvre une Charte de la sécurité des Amériques.

Recommandations spécifiques

Participation de la société civile

Mécanismes de consultation

•
Mettre en place des mécanismes pour que la Société civile puisse participer et être consultée sur les questions de la sécurité du continent. Cela pourra se faire par des initiatives telles que :

· L’établissement d’un mécanisme de consultation permanent de la société civile dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA. Cela permettra de tenir compte des préoccupations de la société civile.

· Si, à l’issue de la Conférence spéciale de sécurité, est créé un groupe de travail pour l’élaboration d’une Charte de la sécurité continentale, celle-ci devra établir un mécanisme pour que la société civile puisse exprimer ses opinions sur ce point.

Mécanismes d’évaluation

•
Promouvoir la participation de la société civile aux tâches de l’évaluation de la mise en oeuvre de l’ordre du jour de la sécurité continentale, régionale et nationale.

•
Promouvoir le rôle de la société civile et en particulier des milieux universitaires à l’établissement d’études et d’évaluations décrivant et analysant les caractéristiques du nouveau système international et évaluant le poids des acteurs traditionnels et nouveaux. L’université joue un rôle fondamental dans la prévention des conflits.

•
Incorporation de certains fonds spécifiques propres à encourager et à financer la participation des organismes de la société civile et des réseaux sociaux.

Nouvelle architecture de la sécurité du continent


Coopération au règlement des conflits

•
Consolider les mécanismes de prévention des conflits et établir des mécanismes d’alerte avancée avec l’appui des centres universitaires de la région.


Transparence et responsabilisation

•
Promouvoir la création de mécanismes favorisant la transparence et la responsabilisation des institutions nationales, régionales et continentales se consacrant aux questions de sécurité et de défense. Cela permettra d’évaluer l’impact des politiques mises en oeuvre par les différentes institutions.


Coordination et renforcement des institutions

•
Promouvoir le passage des discussions sur la nouvelle architecture de sécurité continentale à une coordination effective des institutions continentales, régionales et nationales, afin d’éviter les redondances et de renforcer les mécanismes de prévention des conflits.
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Résultats et recommandations de l’Atelier de consultation avec des organisations de la société civile et des universitaires de l’Amérique latine et des Caraïbes, en vue de l’élaboration de recommandations pour la Conférence spéciale de sécurité des Amériques. Activité organisée par le FLACSO-Chili, avec l’appui du Département des relations extérieures et du commerce international du Canada et sous le patronage du gouvernement chilien.


Dans le cas du Plan de Paix de l’Amérique centrale (Esquípulas) ces principes étaient, entre autres, la simultanéité, la symétrie, un calendrier. Cela peut servir d’exemple.





7

